Les agrocarburants: 
les voitures contre les besoins alimentaires
Le débat sur les agrocarburants est très vif. Certains les présentent comme étant la solution aux problèmes de pénurie des énergies fossiles (carburants issus du pétrole). D’autres les dénoncent car ils seront en concurrence directe avec les produits alimentaires nécessaires tant pour les humains que pour le bétail. La position de la FIMARC rejoint celle de l’ex-rapporteur pour le droit à l’alimentation, M. Jean Ziegler, qui s’inquiète fortement de cette concurrence. (1)
« Le rapporteur spécial s’inquiète vivement du fait que les biocarburants provoqueront la faim. [Cette production] risque fort bien d’entraîner une concurrence entre aliments et carburants qui laissera les pauvres et les victimes de la faim des pays en développement à la merci des prix des aliments, de la terre et de l’eau qui augmentent rapidement. L’utilisation des méthodes du secteur agro-industriel pour transformer les aliments en carburants, aura pour effet le chômage et la violation du droit à l’alimentation» (Jean Ziegler, rapporteur spécial sur le Droit à l’alimentation auprès du Conseil des Droits de l’homme de l’ONU – Rapport 2008 sur le Droit à l’alimentation - N° 53).
PRODUIRE TOUJOURS PLUS DE CARBURANT?

L’Europe veut introduire 20 % de carburant issu de l’agriculture dans les besoins pour les transports routiers d’ici 2020. Objectif ambitieux, mais est-il réalisable ? L’OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Economiques) souligne, dans son rapport de février 2006 à la page 41 : si l’Europe veut introduire 10 % d’agrocarburants dans les carburants pour les transports, il faudra y consacrer 72 % des surfaces agricoles des pays européens.
Que restera-t-il comme terres disponibles pour produire des aliments pour les personnes ?
Ce qui veut dire que si les pays de l’Union Européenne veulent atteindre cet objectif, il faudra aller chercher les agrocarburants dans d'autres pays et donc dans les pays du Sud, où de vastes surfaces seraient disponibles pour ces cultures. Mais alors, se pose de nouveau la même question : si des terres

à vocation alimentaire sont destinées aux agrocarburants, comment nourrir la population actuelle et future de notre terre ?
La fabrication d’éthanol au Brésil à partir de la canne à sucre coûte deux fois moins cher qu’au Royaume-Uni. Ce qui serait une incitation à en produire dans les pays du Sud. Conséquence : le Brésil veut multiplier par 5 sa superficie de terre consacrée à la canne à sucre. Ce qui veut dire recul de la forêt amazonienne, assèchement de vastes zones humides, et modification du climat.
Quelques mots clés
Agrocarburant: 
Voir la définition dans l’encadré page 18 
Agro diesel: Carburant produit à partir d’oléagineux (colza, tournesol, arachide, soja) par pressage à froid. Incorporé au gazole, il peut être utilisé dans les moteurs diesel
Agro éthanol: Carburant obtenu à parti de matières végétales (céréales, betterave, canne à sucre, bois) qui peut être rajouté à l’essence
Biomasse: Matériaux d’origine végétale ou animale servant à la production de courant, chaleur ou carburant. Ex. bois, déchets compostables ou issus de stations d’épuration, plantes cultivées.
Esthétisation: Extraction (par exemple de l’huile) par voie chimique contrairement à un pressage qui est une extraction physique
(1) Le contenu de ce dossier renvoie au document produit par la FIMARC en septembre 2008 « Les agrocarburants : nos voitures contre les besoins alimentaires ». Ce document peut être obtenu auprès du secrétariat de la FIMARC ou téléchargé sur le site : www.fimarc.org
Fermentation: Transformation par des levures (présentes à l’état naturel ou rajoutées) en alcool éthylique
Hydrolyse: Décomposition de certains composés chimiques par l’eau
Envisager un autre mode d’existence, moins gourmand en énergie
Au Burkina Faso, une société multiplie les semences de jatropha, plante riche en huile pour produire du carburant. Cette société veut créer des pépinières pour implanter la culture du jatropha sur l’ensemble du pays. Ce qui signifie là aussi que la production d’agrocarburant pourrait prendre la place des cultures vivrières. Et la population locale serait encore une fois victime des choix décidés par des sociétés extérieures au monde agricole et paysan.
Une autre source d’agrocarburant est celle issue du palmier à huile. L’Indonésie et la Malaisie assurent 85 % de la production mondiale d’agrocarburant issu du palmier à huile. Ces deux pays veulent augmenter de 
6 millions de tonnes par an leur production, pour répondre aux pays demandeurs. Dans toute l’Asie du sud-est, l’agro-industrie pour les agrocarburants emploie plus d’un million de personnes et génère des milliards de dollars de revenus.
Ces exemples, parmi d’autres, provoquent à poser cette question : continuerons-nous à consommer autant d’énergie – soit issue du pétrole, soit issue des agrocarburants – ou devons-nous envisager un autre mode

d’existence, moins gourmand en énergie ?
Mais nous constatons aussi que les groupes pétroliers, céréaliers, producteurs de plantes transgéniques (OGM) renforcent leur présence dans toute la filière de production, transformation et commercialisation des agrocarburants.
Laisserons-nous les multinationales diriger notre monde ?

Que deviennent les droits humains des personnes et des communautés humaines ?
Questions proposées aux groupes et mouvements :
• 
Quelles sont les cultures pour la production d’agrocarburants, dans la région, le pays ?


Qu’en connaissons-nous concrètement ?
• 
Quelles sont les réactions des populations paysannes et agricoles devant ces réalités ?
• 
Qui sont les promoteurs de la culture des agrocarburants ?


Qui sont les financeurs, les sociétés financières qui interviennent dans ces filières ?
• Quelle est la position de l’Etat, des Pouvoirs publics devant le développement des agrocarburants ?
LES AGROCARBURANTS CONTRE LES DROITS DE L’HOMME

Les monocultures intensives pour les agrocarburants font disparaître les cultures vivrières et ne laissent pas de place pour l’autosuffisance alimentaire. Cette concurrence remet en cause le droit à l’alimentation, à la terre, à l’eau potable, aux semences paysannes, aux richesses naturelles, le droit de produire, de transformer, de vendre ses produits de façon équitable. Elle remet en cause le droit de vivre dignement, le droit pour les populations indigènes de vivre sur leurs terres ancestrales, le droit pour les communautés

de vivre en paix dans un environnement sain.

Droit à l’alimentation

Commençons par un rappel : Le droit à une alimentation adéquate suppose que chacun ait accès, physiquement et économiquement, à une nourriture suffisante sur le plan nutritionnel. Il impose aux gouvernements l'obligation de respecter, de protéger et d'assurer l'exercice de ce droit.

La fonction traditionnelle de l'agriculture est mise gravement en danger.

Il ne s'agit plus de fournir des biens alimentaires aux hommes, mais de détourner de la chaîne alimentaire

des matières premières essentielles à la vie au profit de l'industrie automobile.

De nombreux pays du Sud connaissent déjà un important déficit de production alimentaire pour leur

population. Le développement de filières d’agrocarburants ne fera que renforcer leur « insécurité »

alimentaire.

Les personnes les plus pauvres dépensent 50 à 80% de leur revenu pour leur alimentation. Chaque fois que le coût de la nourriture augmente de 1 %, 16 millions de personnes tombent dans l’insécurité alimentaire. Si la tendance actuelle continue, 1,2 milliard d’habitants pourraient souffrir chroniquement de la faim en 2025. Dans ce cas, l’aide alimentaire internationale ne sera pas d’un grand secours, nos surplus agricoles allant … dans nos réservoirs d’essence.
« Après la production de denrées alimentaires, la culture d’énergies renouvelables deviendrait le second but des paysans du canton de Fribourg » indique un responsable agricole de Suisse. Et le Mouvement Suisse, l’ACAR, de poser la question du choix de société : « Donc il y a risque que notre alimentation soit de plus en plus assurée par des produits venant d’ailleurs, ce qui veut dire : transport, coût, pollution. 
Est-ce le circuit court que nous voulons pour l’alimentation ? Et alors que devient notre souveraineté

alimentaire que nous défendons ? »
Droit à la terre
Le développement des agrocarburants crée des conflits pour l’accès à la terre : expropriations, terres allouées pour les agrocarburants, au détriment des communautés locales et autochtones. Des centaines de milliers de personnes – paysans et autochtones - sont déplacées dans l’espace géographique

que l’on appelle « La république du soja » (Brésil, Argentine, Paraguay, Bolivie).
Les expulsions sont conduites sans ménagement, souvent avec l’appui des brigades paramilitaires : assassinats de syndicalistes, de leaders sociaux et paysans, massacres, disparitions inopinées, etc. 
En Indonésie, des tribus indigènes vivant de la chasse, de la pêche et de la cueillette sont chassées

en grand nombre de leurs villages forestiers par les incendies ; leurs droits fonciers ne sont pas reconnus.
Droit à la santé, à un environnement sain
La santé des populations est directement menacée par ces cultures et les méthodes employées. En Indonésie, le travail dans les plantations et les usines d’extraction se fait dans de mauvaises conditions de salaire, de statut, de dépendance.
Il y a des dangers pour la santé : maladies de la peau et des ongles, saignements de nez, infections oculaires, ulcères de l’estomac, problèmes de fertilité et de grossesse, etc., provoqués par l’utilisation sans précaution de plus d’une vingtaine de pesticides. 

La culture du palmier à huile est peu rémunératrice pour les producteurs : la préparation de la terre est onéreuse ainsi que l’achat des semences. La plupart des paysans s’endettent pour les investissements nécessaires. Leurs remboursements amputent jusqu’à 30% de leurs modestes revenus.
Destruction importante des forêts : en Malaisie, entre 1985 et 2000, le développement du palmier à huile a été responsable de 87 % de la déforestation, pour produire des agrocarburants. En Indonésie, les plantations de palmiers à huile sont la principale cause du recul de la forêt ; vers 2020, ces surfaces y auront triplé, avec comme résultat une perte de 98 % du couvert forestier.
Agrocarburants : de quoi parle-t-on ?
On parle d’agrocarburants pour désigner les carburants fabriqués à partir de produits agricoles. Ce sont des combustibles liquides, solides ou gazeux, qui peuvent remplacer, dans les moteurs, les combustibles

issus du pétrole. D’où l’importance des termes employés pour les désigner.
Le terme « biocarburants » est utilisé par les industriels et les pouvoirs publics, dans le cadre du marketing mis en oeuvre pour leur promotion ; pas une once de « bio » dans ces filières productivistes : immenses

monocultures, emploi massif d’engrais et de pesticides, d’OGM, etc.
Les mouvements associatifs utilisent le terme « agrocarburants », pour signifier que ce sont des carburants tirés de produits agricoles, avec donc le risque de concurrence directe avec les besoins alimentaires.

La FIMARC a aussi choisi d’utiliser le terme « agrocarburants».
On emploie aussi à leur propos le terme de « nécrocarburants », parce qu’ils peuvent donner la mort : on fabrique des agrocarburants à partir des produits agricoles destinés à l’alimentation de millions de

personnes, notamment dans les régions les plus défavorisées.
Il existe trois filières principales pour les agrocarburants :
- 
Pour les moteurs à essence, l’éthanol et ses dérivés, tirés de céréales (blé, maïs) ou de plantes sucrières 
(betteraves, canne à sucre)
- 
Pour les diester (moteur diesel), extraits des huiles végétales, la graisse animale et leurs dérivés (diester), 
extraits de plantes oléagineuses (palmier à huile, jatropha, soja, colza, tournesol, etc.)
- 
Pour les biogaz : méthane qui se dégage à partir de la fermentation des matières organiques (déchets 
alimentaires, pailles, produits des cultures, etc.).
Les cultures industrielles destinées aux agrocarburants nécessitent des épandages massifs d’engrais. Ceux-ci sont produits à partir du pétrole et leur consommation mondiale est de 45 millions de tonnes par an.

Chaque tonne d’huile de palme émet autant de gaz carbonique que le pétrole. L’éthanol produit à partir de la canne à sucre émet plus de gaz à effet de serre que la production et l’utilisation de la quantité équivalente d’essence.

Questions proposées aux groupes et mouvements :
• 
Dans votre pays, votre région, quelles sont les conséquences du développement de production 
d’agrocarburants sur les différents droits de l’homme ?

- 
Droit à l’alimentation

- 
Droit à la terre

- 
Droit à la santé, à un environnement sain (déforestation, pollution, biodiversité)
• 
Quelles sont les principales victimes de la violation de ces droits ?
• 
Comment les populations concernées réagissent-elles et luttent-elles pour la préservation de leurs droits ?


Avec qui font-elles alliance ?
• 
Quels sont les résultats obtenus dans ces luttes ?

